Cour d’appel de Dijon


CANDIDATURE À L’INSCRIPTION INITIALE
SUR LA LISTE DES EXPERTS JUDICIAIRES
Madame, Monsieur,
Vous souhaitez candidater à l’inscription sur la liste des experts judiciaires de la cour d’appel de Dijon. 

Si vous êtes retenu, vous serez un collaborateur occasionnel du service public de la justice auquel vous acceptez de consacrer vos connaissances techniques et une partie de votre temps, sans que l’exercice de l’activité d’expert judiciaire ne soit une profession.

L’assemblée générale des magistrats du siège de la cour apprécie les candidatures en fonction de plusieurs critères et notamment en fonction des compétences professionnelles attestées, de l’expérience professionnelle démontrée, de la moralité, de l’impartialité, des besoins exprimés par les juridictions du ressort.
Avant de constituer votre dossier, vous êtes invité à consulter :
· les textes législatifs et réglementaires qui déterminent les conditions d’inscription sur la liste des experts et le statut de ces derniers, notamment :
· la loi n° 71-498 du 29 juin 1971 relative aux experts judiciaires
· le décret n°2004-1463 du 23 décembre 2004 relatif aux experts judiciaires
· la nomenclature, dans laquelle vous devez obligatoirement choisir la ou les spécialités dans lesquelles vous demandez votre inscription, sans en modifier l’intitulé ni le code (arrêté du 5 décembre 2022 relatif à la nomenclature prévue à l'article 1er du décret n° 2004-1463 du 23 décembre 2004)
Il n’est possible de candidater que sur une seule cour à la fois.
CONSTITUTION DU DOSSIER
Vous ne devez constituer qu’un seul dossier de candidature, même si vous postulez dans plusieurs spécialités. Vous trouverez ci-après la trame du dossier de candidature à l’inscription initiale qui doit être scrupuleusement respectée.
Vous devrez préciser si vous candidatez au titre d’une personne physique ou au titre d’une personne morale.

Vous devrez fournir pour chaque rubrique sollicitée les justificatifs détaillés de vos diplômes, de vos formations, de votre expérience professionnelle sans lesquels l’assemblée des magistrats du siège ne pourra apprécier votre compétence technique. Vous devrez justifier en outre d’une formation à l’expertise.

Si vous êtes fonctionnaire, agent non titulaire de droit public ou ouvrier des établissements industriels de l’État vous devrez joindre une autorisation de cumul d’une activité accessoire délivrée par l’autorité dont vous relevez à laquelle une demande écrite doit être faite.
La responsabilité de la constitution du dossier vous incombe : les services des experts des parquets du ressort de la cour d’appel n’interviendront pas pour demander les éventuelles pièces manquantes.

ENVOI OU DÉPÔT DU DOSSIER
Ce dossier de candidature devra être adressé par lettre recommandée avec accusé de réception (ou déposé contre récépissé), avant le 1er mars de chaque année, au procureur de la République près le tribunal judiciaire dans le ressort duquel vous exercez votre activité professionnelle principale Si vous n’exercez plus d’activité professionnelle le dépôt devra se faire au procureur près le tribunal de votre résidence.

Si vous candidatez sous la rubrique traduction uniquement vous pourrez également adresser votre dossier au procureur de la République de Dijon. 
Les dossiers qui ne viseront pas une des spécialités de la nomenclature ou qui ne seront pas envoyés avant le 1er mars de chaque année (le cachet de la poste faisant foi) ne seront pas instruits et ne seront pas soumis à l’appréciation de l’assemblée générale du siège de la cour d’appel.
Votre dossier est à adresser par courrier à :
	Service des Experts
Tribunal judiciaire de Dijon
13 Boulevard Clémenceau
21000 DIJON
	ou
	Service des Experts
Tribunal judiciaire de Chalon-sur-Saône
4 rue Emiland Menand
71100 CHALON-SUR-SAÔNE


	Service des Experts
Tribunal judiciaire de Mâcon
8 rue de la préfecture
71000 MÂCON
	ou
	Service des Experts
Tribunal judiciaire de Chaumont
Rue du Palais
52000 CHAUMONT


Pour toute information complémentaire : experts.ca-dijon@justice.fr
LISTES DES PIÈCES À FOURNIR

	PERSONNES PHYSIQUES
	PERSONNES MORALES

	☐ lettre de motivation et curriculum vitae
☐ photocopie de la CNI ou du passeport en cours de validité ou, le cas échéant, photocopie du titre de séjour (rubrique 1)
☐ si vous n’avez plus d’activité professionnelle, un justificatif de domicile (rubrique 2)
☐ le cas échéant, justificatif d’une inscription antérieure (rubrique 4)
☐ photocopie des diplômes et titres universitaires obtenus et, le cas échéant, leur traduction s’ils ont été délivrés par des institutions étrangères (rubrique 5)
☐ liste des publications et travaux effectués (rubrique 5)
☐ pour les fonctionnaires et assimilés autorisation de cumul

	☐ lettre de candidature motivée du dirigeant
☐ K-BIS et numéro d’inscription SIRET de la personne morale
☐ fiche détaillée des activités de la personne morale
☐ liste des publications et travaux effectués,
☐ justifications que son activité n’est pas incompatible avec l’indépendance nécessaire à l’exercice de missions judiciaires d’expertise
☐ justifications qu’elle dispose des moyens techniques et des personnels qualifiés appropriés
☐ justification qu’elle a son siège social, une succursale ou un établissement technique en rapport avec sa spécialité, dans le ressort de la cour d’appel



1. IDENTITÉ
NOM (pour les femmes mariées, nom de jeune fille suivi du nom d’épouse) :
Préciser le nom sous lequel vous souhaitez figurer dans l’annuaire :
Prénoms : 

Date de naissance : 
 Département ou pays : 

Lieu de naissance (précisez l’arrondissement) : 

Nationalité : 

Profession actuelle : 

Situation de famille :  ☐ célibataire  ☐ marié(e))  ☐ pacsé(e) ☐ autre (précisez) : 


Profession du conjoint : 


2. ADRESSES
• Lieu d’exercice de l’activité professionnelle principale (adresse qui figurera dans l’annuaire) :
n° de téléphone : 

adresse électronique : 

• Lieu du domicile personnel : 

n° de téléphone : 

adresse électronique : 

3. SPÉCIALITÉ(S) DANS (LA) OU LESQUELLES L’INSCRIPTION EST DEMANDÉE
(se référer obligatoirement à la nomenclature, en précisant le code associé)
4. EXPÉRIENCE ANTÉRIEURE COMME EXPERT JUDICIAIRE
Antérieurement inscrit comme expert judiciaire : 
☐ OUI   ☐ NON
Si oui, précisez :
• la date et la durée d’inscription : 

• la cour d’appel concernée : 

• la/les spécialité(s) dans la/lesquelles vous étiez inscrit(e) : 

• la date du retrait ou de la radiation : 

• les raisons du retrait ou de la radiation : 

5. DIPLÔMES ET TITRES UNIVERSITAIRES OBTENUS
(joindre la photocopie des diplômes, leur équivalence et, le cas échéant, leur traduction s’ils ont été délivrés par des institutions étrangères)
Autres : (exemples : publications, travaux scientifiques, techniques ou professionnels réalisés mettant en évidence un lien avec la spécialité demandée).
6. ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE ACTUELLE ET PRINCIPALE
Pour votre compte personnel :
Pour un ou des employeurs (préciser le nom, l’adresse et la date d’embauche) :
7. FONCTIONS ANTÉRIEURES
Pour votre compte personnel :
Pour un ou des employeurs (préciser lesquels, leurs adresses et les périodes d’emploi) :
8. INDICATION DES MOYENS ET DES INSTALLATIONS DONT LE CANDIDAT PEUT DISPOSER POUR L’EXERCICE DE SA PROFESSION
9. EXPÉRIENCE EN MATIÈRE D’EXPERTISE
Activités pour les juridictions de l’ordre judiciaire :
Nombre d’expertises effectuées à la demande d’une juridiction : 

Préciser la nature de la juridiction et la date de la mission : 

Activité pour le compte d’une ou plusieurs sociétés d’assurance :
Le candidat effectue-t-il ou a-t-il effectué des expertises pour le compte de compagnies d’assurances ou de mutuelles ? 
☐ OUI  ☐ NON
Si oui, dans quel domaine (appréciation de préjudices économiques et financiers, réparation de dommages corporels, etc.) ?
Le candidat exerce-t-il des fonctions auprès du conseil des prud’hommes ou du tribunal de commerce ? ☐ OUI  ☐ NON
Si oui, lesquelles : 

10. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES
Mandats électifs : ☐ OUI  ☐ NON
Si oui, lesquelles : 

Parents ou allié de magistrat(s), avocat(s), officier(s) du ressort de la cour d’appel de Dijon :
☐ OUI  ☐ NON
Si oui, précisez : 


11. DÉCLARATION SUR L’HONNEUR
Je soussigné(e)

certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements mentionnés ci-dessus et m’engage à porter à la connaissance de la cour d’appel de Dijon toutes modifications susceptibles d’intervenir dans ma situation.
En outre :
· j’affirme n’avoir été ni l’auteur de faits contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs, ni l’auteur de faits de même nature ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, de radiation, révocation, de retrait d’agrément ou d’autorisation,
· j’affirme ne pas avoir été frappé de faillite personnelle ou d’une autre sanction, en application du titre V du livre VI du Code de Commerce,
· j’affirme remplir les conditions d’inscription telles qu’elles sont définies à l’article 2 du décret du 23 décembre 2004 relatif aux experts judiciaires, modifié par le décret du 19 juillet 2007,
· je m’engage à répondre aux sollicitations des juridictions, à accomplir ma mission d’expert avec diligence et à réaliser moi-même les expertises qui me seront confiées.

Fait à………………………, le…………………………
Signature du candidat : RÉSERVÉS AUX JURIDICTIONS
CADRES RÉSERVÉS AUX JURIDICTIONS
	Avis du procureur de la République (joindre B1) :



	Avis du procureur général :

	


	Avis de l’assemblée générale
des magistrats du siège de la cour d’appel :
	date de délibération :

	


	DÉCISION :
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